
Mesurer le patrimoine immatériel : vers une gestion axée sur les résultats

par Antoine Gauthier, directeur général du Conseil québécois du patrimoine vivant



Si l’on est ici aujourd’hui dans cette salle, c’est parce que divers types d’activités transmises le plus souvent de façon orale ou par mimétisme connaissent un déclin précipité à travers le monde, de sorte qu’on a songé à produire des instruments juridiques pour inverser la tendance. C’est donc aussi en partie parce que les institutions qui ont vu le jour dans les dernières décennies n’ont pas aménagé suffisamment d’espace à ces pratiques traditionnelles, ou qu’elles les ont totalement occultées, ce qui a contribué à créer une forme de concurrence parfois déloyale envers certaines disciplines. Nous sommes également ici parce que les pratiques concernées sont au cœur de l’idée de diversité culturelle.

C’est donc une certaine forme de problème, d’iniquité ou de préjugé qui est à la source du rassemblement d’aujourd’hui. Ce n’est bien sûr pas le cas de tous les éléments culturels potentiellement concernés, mais il en va ainsi d’une masse critique suffisante pour qu’on ait jugé bon d’employer le terme « sauvegarde » à l’UNESCO – terme à connotation de perte, d’urgence. Le système « patrimoine immatériel » engendré par cette situation se veut une réponse positive à des facteurs complexes qui jugulent encore aujourd’hui l’offre et/ou la demande en pratiques traditionnelles, que ce soit de façon équitable ou non, de façon artificielle ou non.

Les prémisses de la présente communication sont les suivantes : 1. Le patrimoine immatériel est un vecteur promotionnel; 2. Il constitue un levier de changement au niveau administratif qui doit se baser sur l’équité. Les acteurs culturels dont les pratiques sont issues de la tradition orale ou gestuelle méritent en effet un soutien au moins égal à celui offert pour des activités comparables hors patrimoine immatériel s’il y a lieu. 

Il demeurera souvent difficile au sein des structures administratives existantes de modifier la cartographie de distribution (tacite ou attestée) des subventions. De déshabiller Pierre pour habiller Jacques. Les instruments sur le PCI peuvent servir à cautionner de tels changements, avec la volonté politique que cela implique. Les pays qui commencent tout juste à se doter d’institutions de support à la culture, comme un ministère de la culture par exemple, bénéficient paradoxalement d’une opportunité de sauvegarde plus flexible que les autres.


Mesurer pour mieux administrer & pour mieux développer

Combien d’argent est alloué à l’enseignement, à la diffusion et à la recherche de la musique de tradition orale par rapport à la musique de tradition écrite? cela correspond-t-il au taux de musiciens respectifs? aux ventes d’enregistrements sonores? Combien d’argent ou de crédits d’impôt sont alloués aux producteurs indépendants de sirop d’érable par rapport à l’industrie du sucre? Les artisans restaurateurs de bâtiments anciens ont-ils le même accès aux chantiers que les travailleurs de la construction? Quel appui moyen au fonctionnement pour les organismes en patrimoine vivant par rapport aux organismes en culture ou en loisir en général?

L’action ministérielle demeure souvent basée, dans les pays industrialisés, sur la distinction entre grande culture et basse culture – entre culture des élites et celle du peuple – et ce, malgré la relative atténuation de ces dichotomies dans la sphère publique, où la culture traditionnelle ne se confond du reste souvent plus avec la culture populaire. Autrement dit, le système de valeur de l’intervention publique en culture, intériorisé depuis plus ou moins longtemps dans les pays concernés, se fonde toujours en bonne partie sur ces distinctions, au point même d’oublier que ce sont des choix publics sans cesse réactualisés.

Le PCI devient l’une des façons possibles de prendre conscience via negativa que les secteurs « intouchables » du soutien public sont en réalité les véritables réceptacles de la patrimonialisation culturelle, qui porte un autre nom mais qui n’en demeure pas moins centrale : l’institutionnalisation. Celle-ci peut prendre diverses formes, allant de la prise en charge par l’État de la sélection d’acteurs culturels, des lieux de pratique et de la diffusion, jusqu’au prêt de locaux municipaux à une association culturelle. Le patrimoine immatériel représente le plus souvent le label désignant le maillon faible de cette institutionnalisation/patrimonialisation.

Afin d’impulser les améliorations que requiert le PCI en tant que vecteur de changement administratif, les acteurs en cause nécessitent des données fiables. Si chaque pays ou chaque élément demandent à être évalués de façon particulière, ils demandent tout de même à être évalué. J’oserai même dire que, paradoxalement, aussitôt que nous sommes rendus à parler de patrimoine immatériel nous nageons déjà dans une sphère trop globale pour être véritablement opérante. Car ce n’est pas le patrimoine immatériel qu’il faut sauvegarder, mais bien les éléments auxquels il fait référence.

Le Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles de 2009 ne fournit pas de méthodologie adéquate pour mesurer le PCI. Il contient au surplus des contradictions quant à la compréhension de ce dernier concept.

Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV), grâce au soutien du ministère de la Culture et des Communications du Québec, a réalisé un vaste portrait socioéconomique sur le PCI au Québec. Celui-ci comprend premièrement les résultats d’une enquête auprès des corporations qui définissent leur action comme du PCI. En second lieu, le rapport étudie le soutien public au PCI et aux éléments de culture traditionnelle qui s’en réclament. L’analyse de la structure du support gouvernemental permet d’observer l’action des sociétés publiques et les ressources qui sont effectivement dévolues à la culture traditionnelle. L’examen des initiatives des municipalités ayant inclut le PCI dans leur politique culturelle ou patrimoniale a permis d’autre part de jauger les efforts réellement consentis au PCI au sein de ces institutions. Finalement, le rapport comprend une étude de cas détaillée sur la musique de tradition orale. Une série d’angles d’analyse est mise à contribution afin de comprendre où se situent les zones de bonne performance et où se trouvent les situations de blocage eu égard au développement de la discipline. Le rapport du CQPV contient des données sur l’influence médiatique, les prix en culture, la radio, les ventes d’enregistrement sonores par genre, le nombre de musiciens de folklore, le soutien public (bourses et subventions), l’offre de formation, etc. Il contient également une enquête sur les musiciens et chanteurs qui présente des données importantes sur la situation socioéconomique et les comportements des sondés, incluant des données sur la transmission de la pratique.

Il devient ensuite possible d’établir une sorte de jauge de la présence d’un élément dans la sphère publique. La médiane des données du rapport a par exemple indiqué que la musique de tradition orale représentait généralement entre 1 et 2% de la musique au Québec. Ainsi, en fonction de comparaisons diverses, il devient possible de fonder une évaluation de la juste part des ressources publiques à allouer au sein des diverses institutions concernées.

Ainsi, pour les éléments qui s’inscrivent déjà dans le champ de l’intervention publique, comme les arts, l’utilité du PCI réside dans un appel au recalibrage des ressources. Pour les autres éléments, le PCI demandera une extension du champ d’intervention de l’État, non seulement selon une logique de documentation, mais également, et surtout, de production. La négociation politique jouera ici le même rôle qu’avec n’importe quel élément culturel.

L’état des lieux du PCI au Québec

Voici quelques figures tirées du rapport québécois sur le patrimoine immatériel, choisies pour leur pertinence et leur potentiel de changement.

Une carte générale des principaux acteurs associatifs en PCI demeure d’emblée une façon facile et rapide de saisir le déploiement territorial des efforts envers la culture traditionnelle. 
[image: ]

La cartographie web suivante donne à voir le déploiement du réseau ainsi que la performance web de chaque site, selon le principe des liens entrants et sortants. Plus un point est gros, plus il réfère et est référé par d’autres sites internet. Plus il est situé au centre, plus il est en lien avec l’ensemble des autres sites du réseau, en tant que chemin le plus court entre eux. 
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Les graphiques des moyennes de subvention au fonctionnement par organisme montrent que les associations en PCI jouissent d’un support moindre par rapport à des comparables.  
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Le tableau sur la présence de la musique traditionnelle dans la sphère publique permet quant à lui de constater les endroits où une présence accrue de cette discipline apparait justifiée, en fonction des mandats des diverses instances concernées. 
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Conclusion

Une gestion romantique du PCI selon de belles photos colorées de projets ruraux, en fonction de fantasmes anthropologiques plus ou moins bien définis, exclut le plus souvent l’évidence : le développement public de pratiques nécessite (et engendre) des ressources économiques qui comprennent des causes et des effets le plus souvent mesurables. 

[bookmark: _GoBack]Un travail de mesure du PCI représente une bonne alternative, voire un complément nécessaire aux inventaires. Il fourbit des armes statistiques aux praticiens (et aux organismes qui les regroupent) pour revoir le système d’intervention publique en culture de façon équitable pour tous. Il fournit des outils aux pouvoirs publics pour agir plus efficacement en ce sens. Il permet d’envisager les éléments du PCI de la même façon que les autres domaines comparables, s’il y a lieu, en laissant les praticiens décider des moyens pour développer leur pratique.
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CHAPITRE 2

[ FIG. 33 - MOYENNE PAR ETABLISSEMENT DU SOUTIEN PROVINCIAL AU FONCTIONNEMENT DIRIGE AUX ORGANISMES*
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Les 23 associations professionnelles d'artistes, regroupements et orga-
nismes de service soutenus par le CALQ sont situés sans exception &

Montréal.

CHAPITRE 2

[ FIG. 34 - MOYENNE PAR ETABLISSEMENT DU SOUTIEN PROVINCIAL AU FONCTIONNEMENT DIRIGE
AUX ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES D’ARTISTES, REGROUPEMENTS ET ORGANISMES DE SERVICE
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[ TABLEAU 24 - PLACE DE LA MUSIQUE ET DE LA
CHANSON TRADITIONNELLE DANS LESPACE
PUBLIC PAR RAPPORT A LA MUSIQUE EN GENERAL,
SELON LES STATISTIQUES DISPONIBLES

OPTIONS POURCENTAGE

Ventes annuelles d'enregistrements sonores québécois 1,02%
CALQ (bourses projets musique 2011-2012) 2,4%
CALQ (subventions fonctionnement organismes 2012-2013) 0%
SODEC (regroupement musique)* 1%
MusicAction (2009 & 2013) 6%
Radio communautaire (CIBL, CINQ et CKRL)*** 1%
Espace.mu 0,5%
Festival d'été & franco de MTL en nombre
de groupes programmés (2010-2013) 0,6%
Formation cégeps et universités (MERST)* 0,2%
Conservatoire (MCCQ) 0%
Camps (MCCQ) 3% des éléves*
ou moins de 1% du temps de cours**
Nombre de musiciens professionnels** entre 1,9% et 6,8%
Danse traditionnelle du Québec 2010
(activité connexe impliquant de la musique traditionnelle) 1%
Légende :

* cote de fiabilité moyenne

* - cote de fiabilité faible

** médiane des radios communautaires eu égard aux émissions thématiques
de musique traditionnelle
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PRINCIPAUX ORGANISMES EN
PATRIMOINE VIVANT AU QUEBEC

© WMétiers & Traditions, Longueuil

© Festival du Conte et de la Légende
de I'lnnucadie, Natashquan

© Folquébec, Montréal

@ Société du réseau ECONOMUSEE,
Québec

© Mémoire et Racines, Joliette

© Sodiété pour la promotion de
la danse traditionnelle québécoise,
Montréal

@ Les Grandes Veillées, La Baie
© Fondation Saint-Roch, Québec

© Société dhistoire et d'archéologie
de Mashteuiatsh, Mashteuiatsh

@ Le Groupe TRAQ, Charny

@ Les Sortileges, Danses du monde,
Montréal

@ Chants de Vielles,
Saint-Antoine-sur-Richelieu

@ Musée de la mémoire vivante,
Saint-Jean-Port-Joli

@ Centre de documentation
Marius-Barbeau, Montréal

® Réseau Québec Folklore,
Sainte-Barbe

@ La Maison Routhier, Québec

@ Société du patrimoine
d'expression du Québec,
Montréal

@ Festival de musique
traditionnelle de
Saint-Bernard-de-Michaudville

@ Festival La Virée, Carleton

¢X) Cercle de Fermiéres du Québec,
Longueuil

€D Regroupement du conte
au Québec, Montréal

é» Contes en lles, Cap-aux-Meules

@® CRAPO de Lanaudire,
Saint-Jean-de-Matha

¢D CPVL, Saint-Come

¢D Société des Arts Traditionnels
de Portneuf, Deschambault

X Centre de valorisation du
patrimoine vivant, Québec

@Y Festival interculturel du conte
du Québec, Montréal

¢ CQPV, Québec

¢ Maison des arts de la parole,
Sherbrooke

€ Camp de violon traditionnel
Québécois de Lanaudiere,
Saint-Come

€D Les Danseurs de Ste-Marie inc,
Beauce

@ [Z0GMA], Collectif de folklore
urbain, Montréal

@ Carrefour mondial de I'accordéon,
Montmagny

€@ Compagnons de la mise en
valeur du patrimoine vivant
de Trois-Pistoles, Trois-Pistoles

€ Jeunes musiciens du monde,
Québec

@ Centre Mnémo, Drummondville
€ Tradansa, Saint-Jérome
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Mesurer le patrimoine immatériel :
vers une gestion axée sur les résultats

par Anoine Gautier, directeur généra dConsel québécois du
‘arimoine ivant
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